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Proposition de loi modifiant la législation relative au gage 

(Sénat de Belgique, Session de 1947-1948, Document nO 92) - ---_ .. ,,,,---------,------------- 

A V lSD U CON SEI L Dt ETA T. 

La proposition de loi ,soumise à la section de législa­ 
tion et tendant à unifier les règles qui régissent le gage civil 
et le gage commercial, semble @tre l'aboutissement d'un mouvement 
doctrinal assez récent, s'appuyant à la fois sur des arguments 
d'ordre économique et d'ordre juri ique. 

Un premier articló intitulé: "Pour une procédure plus 
rapide en matière de réalisation des gages sur titresll parut sans 
signature dans la Revue de la Banque. (I) 

·11 des o_p.é:rç~tion~ '(1/ avances sur ti tres, 
Il l'auteur anonYme de cet article cette . , 

.n Au' point de vue ' 
j,culiBrcment, écrit . 

législation (sur le gag~ 

---------------~-------------------------------------------~----- 
(I) 1943, pp. 309 ss. 
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,~, nIest plus adaptée aux faits. Par la protection 
" exagérée qu'elle accorde au débiteur, elle a don­ 

à des abus. Dans de nombreux cas? surtout 
la crise boursière de 1929 à 1935, les " 

" moyens de procédure opposés aux créanciers ont 
" retardé la réalisation de gages jusqu'au moment 
If où la baisse est devenue irrémédiable" .•• 

" Cette situation lèse l'intérêt public, 
Il puisqu'elle compromet la sécurité des placementË 
" des banques e t , par voie de conséquence, celle des 
If dépôts en banque." .' •. 

L'auteur évoque alors quelques unes des dif­ 
ficultés qu'entraîne la législation actuelle. 

La procédure se trouve, tout d'abord, retar­ 
dée par des exceptions d'incompétence, fondées sur 
la dualib3 des régimes applicables au gage, en ma­ 
tière civile et en matière commerciale. 

D'autre part, la procédure du droit civil 
est longue et compliquée, La procédure du droit com­ 
mercial, cependant plus souple et plus expéditive, 
n'échappe pas non plus à la critique. L'une et l'au­ 
tre requièrent l'autorisation de justice en vue de 
la réalisation du gage, et c'est là une exigence 
excessive. 

En conséquence, l'auteur de l'article pro­ 
pose deux remèdes 

1)- Soumettre à un même mode de réalisation 
tous les gages sur titres; 

2)- Supprimer l'autorisation de justice et la 
remplacer par une simple mise en demeure. 
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Il note, en outre, à l'appui de sa manière 
de voir, que les abus dans l'exécution sont peu pro­ 
bables et que certaines législations étrangères sont 
déjà. entrées dans la voie proposée. 

" Cette réforme, très simple, conclut-il, 
" a-ccro1trait considérablement la sécurité des avan­ 
" ces sur titres. Pour le plus grand bien du public, 
" elle permettrait d'avancer à un taux plus favora­ 
fi ble une quotité plus forte de la valeur des ti- 
l! tre s." 

M. René ~retJ professeur à la Faculté de 
Droit de l'Université de Louvain, fit écho à. l'arti­ 
cle précédent en publiant dans la Revue déjà citée 
une étude intitulée: "La réalisation du gage en 
titres au porteur, en droit belge et en droit com­ 
paré.fI(l) 

Le but qu'il s'assigne est de passer en re­ 
vue les enseignements du droit étranger concernant 
le sort du gage, constitué en titres au porteur, et 
d'établir ainsi d'utiles comparaisons avec le droit 
national. 

Quant au droit belge, M. Piret souscrit aux 
critiques déjà formulées au sujet de la dualité des 
régimes et des longueurs de ~a procédure du droit 
civil. Il estime exagérés, par contre, les repro­ 
ches dirigés contre la procédure commerciale. 

Analysant ensuite en détail les législations 
française, luxembourgeoise, hollandaise, allemande, 
suisse et italienne, M. Piret formule la conclusion 
suivante : 
--------------------------------------------------- 
(1) 1944, pp.106 ss. et 138 ss. 
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If La conclusion qui se dégage de notre expo­ 
" sé de droit comparé est tout d'abord que l~ régime 
" de la réalisation du gage civil? établi par lé 
" Code Napo l.éon , et critiqué partout? a étê abandon­ 
" né par lèS législations plus récentes : loi hollan­ 
Il dáise 1 loi suisse, loi italienne; le Code civil 
Il allèmand l'a remplacé par un système moins com- 
" p l.exe , mais dont los résultats ne sont point non 
" plus suffisamment rapides; le droit luxembourgeois? 
" tout en Ie ma Lnbenarrt en principe 9 a soustrait à 
" SO~l appLd.ca t Lori los gag o s constitués pour garan- 
Il tir le paf.emorrt d ' ur;e dette civile, mais dont 
Il l'objet matériel c onsd st a.l t en titres de bourse. 

Il Il appara.ît9 p:..:.r contre? que notre régime 
Il légal de réa1:isacion du gage commercial supporte 
Il fort bien, malgré certaines apparences, la campa­ 
" raison avec les législations étrangères9 spéciale­ 
Il ment avec la loi française 9 la loi allemande, la 
" loi suisse? voire avec les lois luxembourgeoise 
fi et italienn3 (sous réserve du régime spécial ap- 
Il pliqué aux avances bancaires par le Code italien). 
" La loi hollandaise? il est vrai? est sensiblement 
Il plus favorable aux intérêts du créancier; mais ne 
" peut-on précisément lui reprocher de l'être trop? 

Il Enfin~ il semble bien que si l'on excepte 
" le droit français et, lorsque le gage ne porte 
" pas sur des titres de bourse, le droit luxembour­ 
" geois? les législations étrangères sont beaucoup 
" moins défiantes que la nôtre à l'égard du pacte 
" commissoire~ en tant qu'il dispense le créancier 
Il de l'observatlon des conditions et formalités lé- 

" gales." 

Revenant alors au droit belge, M. Piret se 
déclare partisan du maintien de l'autorisation de 
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justice, mais non pas des stipulations convention­ 
nelles permettant de réaliser le gage sans les for­ 
malités légales. 

Il préconise les améliorations suivantes g 

1)- Abandon de la procédure du droit civil par 
ti'anspoEition des règles du droit commercial dans 
l'article 2078 du Code civil; 

2)- Suppression de la dualité des régimes du 
gage civil et commercial? en matière de réalisation, 
par attribution de compétence au tribunal civil et 
à son président~ compétence qui s'exercerait concur­ 
remment avec celle du tribunal de commerce et de 
son président? étant en t endu que la compétence du 
tribunal civil ne pourrait jamais être écartée par 
application de l'article 8? al. 2, de la loi du 25 
mars 1876, modifié par la loi du 15 mars 1932. 

Aux études mentionnées ci-dessus, il con­ 
vient d'a,iouter l'ouvrage de M •. Qrbélin, membre de 
l'Institut belge des reviseurs de banques, intitulé: 
"Les prêts et avances sur titres", paru en 1944, et 
une conférence du même auteur, publiée en 1945 sous 
le titre: liLa position du banquier détenteur d'un 
gage constitué en valeurs mobilières".(l) 

M •. Urbain formule contre le dualisme du ré­ 
gime des gages des critiques analogues à celles que 
nous connaissons déjà. Il propose comme remède la 
substitution de la procédure commerciale à la pro­ 
cédure civile et l'attribution du caractère de com­ 
mercialité à tous les gages de valeurs mobilières 
garantissant rul crédit bancaire. 

--------------------------------------------------- 
( I ) Ço n.J ~ t_~l1g~~<ê«<qJl_Ç~Q.n.tt.Q..sE .. §<tlJ.clQ.§.J),_~_n ca i1":M 9 

Bruylant. 
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M. Piret est revenu sur certaines des idées 
précédemment émises, dans un dernier article de la 
Revue de la Banque, cité spécialement par l'auteur 
de la proposition de loi et intitulé : "Vers l' uni-· 
fication du droit civil et du droit cornmercial".(l) 

Il Y examine la possibilité d'un rapproche­ 
ment entre les règles civiles et les règles commer­ 
ciales dans toute une série de matières: la preuve, 
la cession de créance, la solvabilité de la caution, 
le taux: de l'intérêt légal, le gage, le mandat et la 
commission, le contrat d'assurance2 le contrat de 
transport, les contrats cambiaires, les sociétés? 
la faillite et la déconfiture, les juridictions et 
les procédures propres au commerce. 

En ce qui concerne plus particulièrement le 
gage, M. Piret précise plus complètement toutes les 
différences qui séparent le droit civil du droit 
commercial, pour aboutir ~ cette conclusion 

" Il serait certainement préférable d'en 
fi venir à. une unification; nous croyons que rien 
" n'empêche de transposer en matière civile dans 
fi leur en semb l.e les règles établies pour le gage 
" . l '1' t t .' comrcer-c a a ; l n y a en ou cas aucun anconve-- 
" nient à transposer celle qui concerne la réalisa­ 
fi tion du gage." 

C'est sur cette conclusion que l'auteur de 
la proposition de loi. s'est fondé pour justifier un 

s ys tè me d' un.Lf' i cat io n g.!2..ê...glJJJrLe l1.L:r:liçlj c a la 

Il aboutit, en effet, à supprimer la duali­ 
té des régimes en matière de gage, par incorporatbn 

(1) 1946, pp.225 ss. et surtout pp.à35-236; 
également pp.293 ss. 
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dans le droit commun de toutes les règles du droit 
commercial, tout en conservant les principes de 
droit civil, déjà applicables au gage commercial~ 
ou dont le maintien était jugé sans inconvénient 
dans le système nouveau. 

La conséquence de cette conception radicale, 
c'était la suppression de la législation existante 
sur le gage commercial et la création d'une régle­ 
mentation unique? applicable alL~ deux espèces de 
gage et comportant, notamment, mêmes conditions de 
constitution et mêmes conditions de réalisation. 

La conclusion formulée par M. Piret dans 
son article de 1946 n'allait cependant pas aussi 
loin. 

Il faut, en effet, replacer cette conclusion 
dans le contexte général de l'article et des autres 
études du même auteur. 

M. Piret préconise, certes, une certaine 
uniflcation des règles civiles et commerciales,mais 
une unification g_~11éra~ portant sur un ensemble 
de matières, dont le gage n'est qu'une partie. 

Dans l'immédiat, la seule réforme dont il 
est certainement partisan est l'adoption en droit 
civil des règles commerciales relatives à la réali­ 

saJ:l91l du gage. 

On a vu, cl' ailleurs, pa.r l'exposé qui pré­ 
cède? que c'est surtout la réforme de la procédure 
de réalisation qui est souhaitée. 
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Examen de la proposition de loi au point de vue 
-=-=~=-=-=-=-=~=-=~=-=~=-=~=~=-=~=-=~=~=-=~=~=- 
de la concordance avec les principes généraux 
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - ------~---------------------~---~---~-------- 

du droit. 
- - - - ..... _---- .. -- 

Le système d'unification radicale préconisé 
par l'auteur de la proposition de loi soulève de 
très sérieuses objections. 

Première considération. --------------------~-- 
Avant la loi du 5 mai 1872 sur le gage com­ 

mercial, le régime du Code civil s'appliquait, en 
général, à tous les nantissements, quelle que füt 
leur nature. 

A la suite de l'essor du machinisme et de 
l'intensification des échanges, il apparut désira­ 
ble de simplifier les formalités de constitution et 
de réalisation du gage, en v11.ê.......,de favoriser le cré­ 
dit 9..9lnmerc:h.s<:tl. 

C'est ce qui résulte clairement des tra­ 
vaux préparatoires de la loi de 1872. (1) 

Dans Ie rapport fait au nam de la Commis­ 
s ion de la Chambre, 11.. De'Nandre s'exprimait, en 
effet, comme suit: 

ft Plus la constitution et la réalisation du 
"gage sont simples et plus la personne qui veut 
"emprunter sur nantissement trouve facilement et à 
"bas prix l'argent dont elle a besoin. 

-----~---~~--~---~-----------------~~-----------~~- 
(1) Nyssens et De Baets, Commentaire lé~islatif du 
Code"ode Commerce berië; T.I., pp .193 ss.) 
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"Il faut donc que la constitution et la réali­ 
"sation du gage puissent se faire avec le moins de 
"formalités et le moins de frais possible." (1) 

Dans son rapport, fait au nom des Commis­ 
sions du Sénat, H. d'Anethan cita le passage ci-des­ 
sus, en signalant que ses termes n'avaient jamais été 
contredits. Il nota, de son coté, que le but de la 
loi était de rendre plus facile et moins co~teuse 
la constitution du gage.(2). 

Ainsi donc, le commerce vivant de crédit, 
la législation de 1872 se justifiait par le concours 
qu'elle apportait au développement du négoce et de 
l'industrie, en encourageant la mobilisation des 
stocks et des richesses improductives. 

Il n'est pas sans intétet de noter, par ail­ 
leurs, que, lors des discussions relatives à la 
loi de 1872, les orateurs ont dénoncé les inconvé­ 
nients que présentaient pour le commerce et l'in­ 
dustrie les dispositions du Code civil, mais que 
personne alors n'a proposé d'étendre à tous les 
gages l'ensemble des règles propres au commerce. 

C'est donc qu'au siècle dernier le forma­ 
lisme du Code civil n'apparaissait pas généralement 
comme nuisible et qu'on ne désirait pas, à l'époque, 
encourager systématiquement les recours au crédit. 

On peut se demander si la situation a subi, 
depuis 1872, des modifications telles qu'il soit 
devenu socialement désirable de développer chez les 
non-commerçéU11& le r ecour s à l'emprunt avec nantis­ 
sement, en faisant table rase des règles du droit 
civil, notan~ent Qll_matière de constitution de gage. 

L'auteur de la proposition ne donne sur ce 
point aucune justification. ----------------_ -_ .. _----- -- _ _ _- --..,- - 
(1) Op.cit.!" p.19541 
(2) Qp. ei t ., p.2 44 • 
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Deuxième considération. -------------------~-~~ 
Aux termes de l'article 2074 du Code civil, 

le privilège du créancier gagiste est subordonné à 
la rédaction d'un acte enregistré, contenant la dé­ 
claration de la somme due, ainsi que l'espèce et 
la nature des choses données en gage, ou un état 
annexé de leur qualité, poids et mesure. 

Quelle est la raison d'~tre de ces condi­ 
tions de constitution du gage civil? Exclusivement, 
l'intérêt des tiers, le but du gage étant d'établir 
un privilège à Leur détriment. 

Les formalités prescrites par l'article 
207L't' t' , t ' ~, e r-ang e r e s aux: rappor seree s en re crean- 
cier gagiste et débiteur, sont une sauvegarde pour 
les créanciers chirographaires contre les consti­ 
tutions de gage fictives ou frauduleuses .. "Il im­ 
"port9, en effet, d'éviter que le débiteur, in­ 
"solvable et à la veille d'une saisie, ne consen­ 
lite des constitutions de gage à certains de seS 
"créanc:Lers au préjudice des autres, n'augmente 
"frauduleusement la consistance des gages uatérieu ... 
!J1rement conéádé s Jou-le montant de .. la créance quLl.s 
"garantissent, ou enfin, en vue de soustraire cer­ 
"tains de ses biens à la saisie, ne s'entende avec 
"un de ses créanciers pour constituer en sa faveur 
"un gage qui, en réalité, n'existe pas". (1) 

On comprend que des conditions aussi rigou- 
pas 

reuses ne soient jexigées en droit commercial. 
Pourquoi? D'abord, parce qu'elles sont incompati­ 
bles avec la célérité des opérations commerciales, 
mais ensuite et surtout parce que la protection 

~-----------------------~-----------------~------~-- 
(1) De Pa~ Traité élémentaire de droit civil belge, 

(1942), T.VI, nO 1039. 
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des tiers, en conflit avec un débiteur commerçant, 
est mieux assurée par les garanties spéciales que 
leur accorde la législation sur les faillites (nul­ 
lité ou annulabilité du gage constitué pendant la 
période suspecte). 

Une protection aussi efficace n'existe pas 
en cas de conflit des créanciers avec un biteur 
non commerçant en état d'insolvabilité, puisque 
la loi n'a pas organisé, de mani~re systématique, 
le régime de la déconfiture. (1) 

Si les mesures protectrices de l'article 
2074 n'avaient pas été prévues, les créanciers au­ 
raient certes pu attaquer un acte frauduleux, au 
moyen de l'action paulienne, mais on sait combien 
l'exercice de cette action est difficile. 

Ainsi, bien des choses s'encha1nent dans 
un syst~me juridique donné et il peut être dange­ 
reux d'unifier dans un domaine sans unifier paral­ 
l~lement dans un autre, qui est connexe au premier. 
Ne serait-il pas imprudent, dans cet ordre d'idées, 
de priver les créanciers du débiteur civil des 
garanties résultant des règles propres au gage ci­ 
vil, si l'on n'organise pas en même temps un régime 
de déconfiture ou de "faillite civile"? 

On ne voit d'ailleurs pas nettement les 
inconvénients graves, d' q,rdre pratiQ.,"l1Q., qu' entraî­ 
nerait le maintien des r~gles actuelles, relatives 
à la constitution du gage civil. 

Ces inconvénients sont certains en matière 
co~~erciale, où la célérité des opérations exige 
des formalités simplifiées, mais s'il s'agit d'un 
gage civil, on doit se demander si les mêmes raisons 
peuvent è t r e invoquées. L'auteur de la proposition 
ne fournit, à cet égard, aucun éclaircissement. 

---------------------------------------------------- 
(1) Centre d'études pour la réforme de l'Etat, 

Réforme de la procédure ,. T .II, pp .117 ss 0 
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Troisième considération. ------------~--------~-- 
Le domaine de la preuve fournit un autre 

exemple des objections auxquelles se heurte le sys­ 
tème de la proposition de loi. 

Entre patt}es, en effet, le contrat de gage 
se prouve, en matière civile, suivant les règles 
de l'article 1341 du Code civil, comportant préé­ 
minence de l'acte écrit, alors qu'en matière com­ 
merciale, il se prouve suivant les modes plus sou­ 
ples propres au commerce: livres, témoignages, 
présomptions. 

L'unification proposée laisse ainsi subsis­ 
ter, dans le domaine de la preuve entre parties, 
une discordance avec les principes généraux du 
Code civil, alors qu'une oeuvre cohérente aurait 
exigé une modification des règles de la preuve ci­ 
vile, si l'on voulait soumettre le gage, de quel­ 
que nature qu'il soit, à un régime rigoureusement 
uniforme. 

A l'égard des tiers, d'autre part, la preu­ 
ve de la date du gage résulte, en mati re civile, 
de l'enregistrement, ce qui n'est qu'une applica­ 
tion du droit commun de l'article 1328 du Code ci­ 
vil sur l'opposabilité aux tiers des actes ayant 
date certaine. 

Ce droit commun, par contre, ne s'étend 
pas au gage commercial, où la preuve de la date, 
incombant au créancier, peut être administrée par 
toutes voies de droit. 

Dans le système qu'il préconise, l'auteur 
de la proposition rend applicables à tous les gages 
les modes de preuve admis par le droit commercial, 
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ce qui a pour conséquence d' Lnt rodut.r-o dans le droit 
civil, pour un cas particulier, une règle qui dé­ 
roge aux principes généraux de ce droit en matière 
d'opposabilité ~ux tiers d'un acte sous seing privé~ 

Manque d'harmonie regrettable, qui démontre 
une fois de plus les inconvénients d'une unifica­ 
tion qui ne s'accompagne pas d'une réforme d'ensem­ 
ble. 

Quatrième considération. -----------------~----~- 
1'autelu' de la proposition de loi attribue 

compétence .Qxcl1.J...§.iv,9. au président du tribunal de 
première instance pour autoriser la réalisation de 
tous gages, ci v i Ls et commer-c Laux , 

1e consécration de ce principe constitue 
une grave dérogation aux règles ordinaires de la 
compétence. 

Sans doute, la loi du 15 mars 1932 a-t-elle 
donné plénitudo de juridiction au tribunal civil, 
et il n'est nullement illogique, dès lors, que ce 
tribunal et son président puissent connaître de la 
réalisation d'un gage même commercial. 

Mais pourquoi aller jusqu'~ une compétence 
exclusive~ alors quel l'article 8 de la loi du 25 
mars 1876, modifiée par la loi du 15 mars 1932, pré­ 
voi t expr e s sémerrt le dessaisissement au profit du 
tribunal de commerce, si le défendeur le demande, 
et alors qu'il existe toujours en Belgique une juri­ 
diction consulaire, naturellement compé t cnt.e pour 
connaître des contestations commerciales? 

A raison de son expérience des affaires et 
de sa connaissance des usages, le président du tri­ 
bunal de commerce est mieux placé que le président 
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du tribunal de première instance?pour statuer sur 
les meilleures modalités de réalisation de certains 
gages commerciaux, consistant notamment en marchan­ 
dises. 

Il est d'autant plus indiqué de ne pas dé­ 
posséder le président du tribunal de commerce de 
son droit d'autoriser la réalisation d'un gage que 
le tribunal lui-marne est compétent pour connaître, 
au fond, de l'obligation principale, dont le gage 
n'est qu'un accessoire. 

Si l'on adoptait le sy st èmo de la proposi­ 
~lon de loi, on aboutirait à cette anomalie que le 
créancier gagiste devrait s'adresser à la juridic­ 
tion civile pour la réalisation de son gage et à 
la juridiction consulaire pour faire condamner son 
titébi teur com:rnerçant ~l payer le solde de sa dette, 
non couverte par la vente du gage. 

Sans doute, le créancier aurait-il pu, dans 
ce dernier cas, saisir le tribunal civil, mais il 
s'exposait alors au risque d'un renvoi devant le tri­ 
bunal de commerce? sur demande du défendeur. 

On dira peut-être que, dans l'état actuel 
de la lc:~gislation, si le président du tribunal de 
première instance n'est pas compétent povr ordonner 
la réalisation d'un gage commercial, le tribunal 
civil l'est, par contre, pour statuer sur l'obliga­ 
tion principale, si le défendeur accepte le débat 
devant lui. 

Mais cet argument nous parait sans valeur, 
pour le motif que le tribunal de première instan6e 
ne peut connaître du fond que conditionnellement., 
alors que le tribunal de commerce~ s'il est saisi, 
en connait nécessairement. 
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On voit assez par ce qui pr~c~de que l'uni­ 
fication proposáe ne pourrait se r~aliser qu'au 
prix d'une atteinte grave aux principes régissant 
la compétence, doublée d'une anomalie. 

Pour justifier la réforme préconisée, l'au­ 
teur de la proposition de loi fait état de ce que 
certaines législations étrang~res et spécialement 
les l~gislations hollandaise et suisse ne font 
aucune distinction entre le gage constitué pour 
garantjr des dettes civiles et le gage constitué 
pour garantir des dettes commerciales. 

Cet argument de droit comparé ne nous pa­ 
ralt pas pertinent. 

En effet, en droit hollandais, la distinc­ 
tion entre1le droit civil et le droit commercial 
est infiniment moins tranchée qu'en droit belge. 
La Hollande, d'autre part, ne poss~de pas de juri­ 
dictions consulaires et la faillite y est organisée 
comme un ré glme commun à tous les débiteurs insol­ 
vables, ce qui n'est pas le cas chez nous. 

De même,'la législation suisse ne fait plus 
de différence entre droit civil et droit commercial. 

Les dispositions du droit privé sont grou­ 
pées en deux codes : le Code civil et le Code des 
obligations. 

Le Code des obligations traite indistimcte­ 
ment des contrats qui, dans notre droit, sont con­ 
sidérés comme contrats commerciaux, et de ceux qui 
sont considérés comme contrats civils. 

C'est cependant dans le livre IV du Code 
civil, consacré aux droits réels, que se trouvent 
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les r~gles sur le gage mobilier; ces r~gles doivent 
être compl~t~es par celles de la loi f~d~rale sur 
la poursuite pour dettes et la faillite : la r~ali­ 
sation du gage est en effet trait~e, à juste titre, 
en droit suisse, parmi les mesures d'ex~cution. 

La proc~dure de r~alj_sation du gage semble 
nJrganisée pour assurer la protection du d~biteur 
contre une liquidation trop rapide et à des condi­ 
tions désavantageuses. 

Le droit suisse concentre les mesures d'ex~­ 
cution contre le débiteur - débiteur gagiste com- 
me d~biteur ordinaire - entre les mains de l'Office 
des poursui tes? Lnst.rtutdon pub.l Lque , 

C'est à l'Office dE)S poursuites que le 
créancier doit s'adresser après le non-paiement à 
L ' é ohé anc e f ( l ) 

On voltains:!. que l'argument tlré du droit 
~ l . compare , .i.o i n 'appuyer le point dE; vue de l'auteur 

de la proposition, aboutit au contraire à montrer 
que l'unification préconisée n'est acceptable que 
dans le cadre d'une réforme d'ensemble. 

+ 

+ + 

Ré sulte-t-il des dév e Loppemerrt a qul précè­ 
dent que rien ne doit être changé dans la légls1a­ 
tion actuelle relative au gage~ 

Assur~ment non. 

Si l'uniflcation radicale qui est propos~e 
parait critiquable, il n'en reste pas moins que 
certains aménagements sont souhaitables) en ce 
qui concerne exclusivement la réEll..:.!-_saJ;J..9n ,du gage. --------~~------~-------------~-----~---~----------- 
Pir~t? La réalisation du gage en !itres au porteur, 
en droit belge et en droit compare (loc.cit.). 
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La procédure lourde et coùt eus e , or g ana se e 
par l'article 2078 du Codo civil devant le tribu­ 
nal de premi~re instance, gagnerait ~ être rempla­ 
cée par la procédure plus souple et plus expéditi­ 
ve institu~e par la loi du 5 mai 1872. 

Pareille réforme trouve un précédent dans 
l'article 3 de la loi du 15 avril 1884 sur les 
prêts agricoles, modifiée par la loi du 21 juin 
1894 : "La réalisation du gage qui aurait été four­ 
"ni par le comptoir ou par ses membres sera, le 
"cas écb.é ant , poursuivie conformément aux articles 
"4 ~ 9 de la loi du 5 mai 1872. Toutefois, la 
"requête s er a adr-e s sé e au pré sident du tri buna l, 
"de première instance. Ce tri.buna1 connaîtra de 
"l'oppositJ.on ~ l'ordonnance, et les significa­ 
"tions seront faites au greffe civil". 

Les travaux préparatoires nous éclairent 
sur la raison d'être de cette disposition. 

Les comptoirs sont tenus envers la Caisse 
d'épargne d'exécuter les obligations de l'emprun­ 
teur agricole, en cas de défaillance de ce dernier. 
Si la Caisse d'épargne a exigé des comptoirs, pour 
süreté de leurs engagemerrt s ~ la constitution d'un 
gage mobilier, elle en poursuivra éventuellement 
la réalisation. Hais on a voulu que cette réalisa­ 
tion puisse se faire par une procédure expéditive 
et peu coüteuse. (1) 

A l'époque, la substitution de la procédure 
commerciale à la procédure civile n'était toutefois 
pas considérée p2r le rapporteur de la section cen- 

------------------------------------------------~~- 
(1) Chambre, Sess. 1881-1882, Exposé des motifs, 

]9c. aar.~~, Séance du 23 déc. ~881, nO 73, p.5; 
Rapport sect. centr., ibid., Seance du 30 mars 
1882, nO 167, p.37; Déclaration de M. Graux, 
ministre des Finances~ à la séance du 27 nov. 
1883, AnnaLparl .• , 18ö3-1884, p .101) • 
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traIe de la Chambre comme une réforme dorrs la géné­ 
ralisation serait souhaitable. Il écrivait, en effet, 
e~p. nui sui t : 

"Il ne parait pas opportun, pour le moment, 
"d'étendre l'emploi de ces moyens de réalisation 
"sommaä r e , soit aux gages que la Caisse d'épargne 

"se Serait fait dopner par:d'autres:cautions que 
"les comptoirs, soit à tous les gages constitués 
"par un débiteur d'emprunts agricoles ou par une 
"caution de pareils emprunts. Les membres des comp­ 
"toirs seront des personnes au courant des affaires, 
"dotées de l'aptitude professionnelle nécessaire 
"pour se garer dos dangers de la procédure rapide 
"instituée par la loi de 1872. Les faire courir à 
"d'autres serait, dans l'état actuel des moeurs 
"rurales, une grave imprudence." 

Par eä Ll.e s réserves ne furent cependant plus 
formulées cinq ans plus tard, au moment de la dis­ 
cussion de la loi du 9 aoüt 1889, relative aux ha­ 
bitations ouvrières et à l'institution de comités 
de patronage. 

Cette loi autorisait la Caisse d'épargne à 
faire des prêts en faveur de la construction ou de 
l'achat de maisons ouvrières et l'article 7 de ~a 
dite loi contenait une disposition sur la réalisa­ 
tion du gae;e, analogue à. celle de la loi du 15 avril 
1884, avec cette différence, toutefois, que le gage 
pouvait être constitué tout aussi bien par une so­ 
ciété de construction que par un particulier ou 
même un ouvrier. En théorie, tout au moins, car en 
fait on admettait que la Caisse d'épargne ne trai- 
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mis en cause devant la juridiction civile, alors 
que le gage est commer-o La L .. 

Il faut éviter, toutefois, que des excep­ 
tions d'incompétence ne soient soulevées dans un 
but purement dilatoire, alors que la procédure de 
réalisation du gage doit être rapide. C'est la rai­ 
son pour laquelle il importerait d'interdire au dé­ 
br.t.our de solliciter le renvoi au moment seulement 
où il f.a.i t opposition devant le tribunal à l' ordon­ 
nance du pré s Ldorrt , Il a la faculté de formuler- ses 
observations devant le président. Si dans ces obser­ 
vations, il n'invoque pas l'incompétence, il ne de­ 
vrait plus être recevable à le faire ultérieurement, 
SUIl opposi t Lcn , 

Dans le nouveau régimo, 11 serait donc 
lois1ble aux créanciers gagistes de s'adresser 
toujours au préSident du tribunal de premi~re inf- 

stance~ quelle quê soit la nature du gage. Il n'est 
pas douteux qu'en pratique, ils saisiront le prési­ 
dent du tribunal de commerce, dans les cas de com­ 
merciali té évidents? et le pré s l derrt du tribunal 
ci~il, dans les cas controversés. 

Il est facile; de dégager les avantages du . 
t , . d ~. , sys' eme Cl- .essus preconlse. 

Les retards dans la réalisation du gage - 
préjudiciables tant au créancier qu'au débiteur - 
étaient surtout imputables à deux causes : la 
lenteur de la procédure civile et l'inconvénient 
des exceptions d'incompétence. 
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Dans le nouveau régime, ces retards sónt 
réduits au minimum. En effet : 

1/ - A la procédure ancienne devant le tribu­ 
nal de première instance se substitue une procédure 
Simple et expé dä ti Vrj; 

2/ - Le débiteur n'est plus recevable ~ décli­ 
ner la compétence civile, si le moyen n'a pas été 
invoqué par lui d ans les observations adressées au 
pré sident. 

Le système proposé respecte, par ailleurs, 
les règles normales de la compétence et tient compte 
du fait que l(~ pr-é s Lderrt du tribunal de commerce et 
le tri~lnal lui-roûme, après opposition, sont mieux 
à même que la juridiction ci vile et son pré sf.derrt 
d'appréCier les prOblèmes qui se posent, ~ propos 
de la réalisation d'un gage commercial, notamment 
lorsqu'il s'agit de marchandises. 

On trouvera ci-après un avant-pro,jet, 
traduisant les suggestions formulées plus haut. 

Article 1er. 

L'article 2078 du Code civil ost remplacé 
par les dispo si tions suivantes : 

• 
A défaut de paiement à l'échéance, 

cier ne peut disposer du gage. 
le créan- 

Il peut toutefois, après mise en demeure 
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signifiée à l'emprunteur et au tiers bailleur do ga­ 
ge, s'il y en a un, obtenir du président du tribu­ 
nal de première instance? sur requête, que 1(::) gage 
lui demeurera en paiement et jusqu'à due concurren­ 
ce, d'après une estimation faite par experts, ou 
qu'il sera autorisé à le faire vendre, publiquement 
ou de gré à gré, au choix du président et par la 
personne qu'il désigne. 

Il ne sera s t at.ué sur la requête que deux 
. f ~ 'Il 't' 0 'f'~ Jours rancs apres qu e G aura e e S1.gnl.lee au 
dé b.l tour et au baf.Llour de gago, s'il Y en a un, 
avec invitation de faire, dans l'intervalle, parve­ 
nir au président leurs observations, s'il y échet. 

L'ordon:nance àinsi obtenue n'E~st exécutoire 
" "t' 0 of" , l' t t qu apres avoa.r e EO; si gru loe a emprun eur e au 

tiers bailleur de gage, s'il y en a un, avec indi­ 
cation de s jour, lieu et heure auxquels il sera 
procédé à la ventu publique, si elle a été ordonnée. 

La dite ordonnance devient définitive et en 
dernier ressort si, dans les trois jours de cette 
signification, l'ümprunteur ou le tiers bailleur 
de gage, s'il y en a un, n'y forme pas opposition 
avec assignation devant le tribunal de première 
instance. 

Le délai pour intc~rjeter appel du jugement 
rendu sur cette opposition sera de huit jo-qrs à 
dator de la signification. 

L'ordonnance et le jugement sont de plein 
droit exéeutoires sans caution, nonobstant l'opposi­ 
tion ou l'appel. 
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Les délais ci-avant fixés ne sont pas sus­ 
ceptibles d'être augmentés en raison des distances. 

Si le débiteur ou le tiers bailleur de gage, 
s'il y en a un, n'est pas domicilié dans le res­ 
sort du tribunal d", première Lns t ance ou s'il n'y 
a pas fait élection de domicile, les significations 
ment:tormées au présent article sont valablement 
faites nu greffe de ce tribunal. 

Le minist des avoués est facultatif; 
les frais de leur intervention n'entrent pas en 
taxe. 

L'affaire sera traité e comme urgente. 

Toute clause qui autoriserait le créancier 
à s'approprier le gage ou à en disposer, sans les 
formalités ci-dessus prescrites, est nulle. 

Article 2. 

Il e s t ajouté à la loi du 25 mars 1876, 
contenant le titre premier du livre préliminaire 
du Code de procédure civile, un article 8 bis, 
ainsi rédigé : 

La compétence attribuée au tribunal de pre­ 
mière instance et au président de ce tribunal, dans 
les cas déterminés aux articles 2078 et 2078 bis 
du Code civil, s'étend au gage constitué pour sl1- 
reté d'un engagement commercial, sauf dessaisisse­ 
ment, si le débiteur ou le tiers bailleur de gage 
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ge le demande. 

Le dessaisissement doit ~tre demand~, ~ 
peine de forclusion, dans lus observations soumises 
au pré sident, par application de l'article 2078 du 
Code civil. 

L'article 12 de l'arrêté royal nO 150 du 
18 mars 1935, coor-donnant, les lois relatives à 
l' or-ganf.sa t Lon et au t'onc t i onnemerrt de la Caisse 
des DéptJts et Consignations et y apportant des modi­ 
fications on ver-tu dE:; La loi du 31 jul.llet 1934, 

t: ....' es", romp..Lace par les dispositions suivantes : 

Article 12. - ------ 
Les articles 2078, 2078 bis et 2078 ter du 

Code civil ne s'appliqnent pas aux cautionnements 
reçus par le caissier de l'Etat; ~ la demande de 
l'administration intéress~e? le ministre des Finances 
peut faire vendre, au cours du jour, les valeurs 
d 

p , 

eposees. 

Observations compl~mentaires relatives aux textes 

ci-dessus. 

Les articles 2078 à 2078 ter incorporent 
dans le Code civil la plupart des dispositions 
reprises aux ar t Lc Les 4 et suivants de la loi du 

5 . 187r' , 't' t l ~ '" dl' t ' mal ::::, malS maln lermen . a reg.J .. e e ar l- 
cIe 2078 ancien, permettant l'attribution du gage 

P ... dIl t' , au creancler, a concurrence e a va_eur es lmee 
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par experts. 

Ce ma.lrrt l cn S'explique par le souci de ne 
pas modifier sans nécossité les règles de fond qui 
régissaient jusqu'ici le gage civil. 

L'attribution prévue par l'article 2078 
ancien n'existe pas en mati e do gage commercial. 
Il va de soi que le président du tribunal ei.vil, 
rendu compé t errt pour connaître de la réalisation 
d'un gage de cette nature, devra respecter les r~gles 
propres à paroil gage et refuser, par conséquent, 
une attribution propriété écartée par 10 droit 
commercial. 

En effet, la compétence accordée ~ la juri­ 
diction civile ne modifie en rien la dualité du ré­ 
gime des gages, qui subsiste dans tous les domaines 
où" la loi ne l'a s suppr-Lmé e. La persistance de 
cette:; dualité apparat t , notamment, en ce qui con­ 
cerne Los modes de constitution, la preuve, la per­ 
ception des intérêts QLr19Ji cal2_]j;_gtUx pour le seul 
créanci.er commercial (comp, art, 2081 Code civil et 
articlEi 3 de la loi de 1872) et la non-applicat:i.on 
à ce même créancier de l'article 2082, al •. 2., du. 
Code civil. 

Il es.t évidcmt, par contre, que les signi­ 
fications prévues par l'article 8, al. 2, de la loi 
du 5 mai 1872, dElVront être faites au greffe civi:;b, 
dans le cas où le président du tribunal de première 
instance aurait été saisi d'une requête en réalisa­ 
tion d'un gage commercial (article 2 de l'avant- 
pr o je't ) • 

L'article 20'18 nouveau introduit dans le 
Code civil la possibilité d'autoriser la vente de 
gré à ftré, alors qu' aupar-avant. seule la vente aux 
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enchères était admise. 

Cette modification n'offre pas d'inconvé­ 
nient, puisque le président apprécie souverainement 
quel est le genre de vente qLÜ paraît le plus in­ 
diqué. 

Les autres dispositions contenues dans les 
articles 2078 et 2078 bis répondent au souci d'ap­ 
pliquer au gage civil comme au gage commercial une 
procédure de n~alisation rapide (-)t peu coüteuse. 

Signalons enfin qu'il n'est pas nécessaire 

do reproduire l-lLJ.2,11.§. de l'article 2078 nouveau les 
dispositions relatives à la vente en Bourse des 
fonds pUblics et des devises, qui ont été insérées 
dans l'article 4 de la loi du 5 mai 1872 par l'ar­ 
ticle 3G de l'arrt3té royal nO 300 du 30 mars 1936. 

En effet, l'article 621 ter du Code de pro­ 
cédure civile (article 29 de l'arrêté royaJ susvisé) 
rend applicables au gage civil des dispositions 
absolument identiques ' .• 

L'article 3 de l'avant-projet se justifie 
par une raison de pure concorda.nce matérielle. 
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Examen de la proposition au point de vue 
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - ---------- ..... ----------- ... --_ ... --- .... ----- ... -.~- ... 

de la forme. - - - -.- - -- .... - ... --- ... - .... - ... 

Pour le cas où l'avis du Conseil d'Etat ex ... 
pos~ au chapitre pr~c~dent ne serait pas SU1Vl, nous 
commenterons, à tj_ tre subs l dä.af.r-e , chacun des arti­ 
cles de la proposition de loi, t9Jle qu'elle est 
Q..o~!lQ., sans plus d.iscuter l'~conomie gén~rale du 
syst~me préconisé par son auteur, mais en détermi­ 
nant les modd f'Lc at.Lons et additions qui nous parais­ 
sent s'imposer dans 10 cadre mène de c e t t e économie. 

On trouvera on annexe le texte complet de 
l l t.Lon xt l' .. -"f" r. l' t a propOSl.lon ce Ol alnsl mOul lee, conrormemen 
aux obsor-vat.Lon s formulées ci ... après. 

LE? dé but dE: l'article nécessite un change­ 
ment d'ordre purement rédactionnel. 

Qb.§.e1:Vlitions_s}lr_1.:'a.r,ticlo_2 07 .3.,_al.I. 

La prE:?mière par-t Lo du texte (jus~u' aux 
mots t "aux autres créanciers") reproduit littéra­ 
lement l'ancien <::œticle 2073 du Code civil. 

La même i.déQ se trouve d'ailleurs exprimée 
dans la première partie de l'article 1er, al.l~ de 
la loi du 5 n1,Ü 18'72_ 

Il s' agl t donc d'un principe, qui ava l t ét~ 
rendu express~ment applicable aux deux esp~ces de 
gage , et qui f'Lgur cr-a dé sormai s comme règle de 
droit commun? dans le système unifié. 
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Voici les raisons de cette modification : 

Le premier alinéa du dit article 2073 pré ... 
cise les deux conditions qui sont requises pour 
la constitution régUlière d'un gage: 

1/ Il doit être établi suivant les modes a dm.l s 
pour la vente de choses de même nature; 

2/ Le créancier ou le tiors convenu doit être 
mis en possession du gage. 

Le deuxième alinéa de l'article 2073 est 
en relation logique avec le premier, puisqu'il 
précise certains cas o~ il y a mise en possession. 

Le troisième alinéa, que nous proposons, 
aurait l'ava age également en relation lo- 
gique avec le prenri.er alinéa, puisque la preuve 
par toutes es de droit~ incombant au créancier, 
est la conséquence nécessaire de la suppression de 
l'écrit enregistré et de l'abandon des principes 
du droit civil en matière de preuve, 

Notons d'ailleurs que la disposition, lit­ 
téralement reproduite par l'article 2074 de la pro­ 
position de loi, constituait le deuxième alinéa 
de l'article 1er de la loi du 5 mai 1872, dont les 
principes ont ê té intégralement repris par l' arti­ 
cle 2073, al. 1, nouvoau , 

2074 • ........ _- 
Nous pr-eposons de faire ete ce texte le 

troisième alinéa de l'article 2073 de la proposi­ 
tion et de reporter à l'article 2074 le texte ac­ 
tuel du dernier alinéa de cet article 2073 (voir 
observations ci-dessus). 

L'article 2074 deviendrait ainsi: "Le ga­ 
ge peut être donné par un t:Lers pour le débiteur. If 
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Les nouveaux textes doivent reproduire les arti­ 
cles 2079 et 2080 du Code civil littéralement et non 
par renvoi. 

Ces articles, bien qu'ils ne figurent pas dans 
la loi du 5 mai 1872, étaient applicables tant au gage 
civil qu'au gage commerclal. 

Ils doivent donc être repris. 

~QZZ· 
Le texte de la proposition est la copie de l'ar­ 

ticle 3 de la loi du 5 mai 1872. 
L'adoption des principes du droit commercial en 

pette mati~re devait entrainer la disparition de l'ar­ 
ticle 2081 actuel du Code ci vil .• 

En effet, la comparaison des deux textes fait 
ressortir qu'en matière commerciale les effets du gage? 
en ce qui concerne les droits du créancier, sont plus 
étendus qu'en matièro civile, puisqu'il peut toucher, 
à charge d'imputation, non seulement les intérêts, mais 
encore les ~ap~tâ~~ des valeurs données en gage, ce qui 
était interdit en droit ciyil. 

Choisir un système, c'était nécessairement ex­ 
clure l'autre. 

Les nouveaux t ext.e s doivent reproduir e les ar­ 
ticles 2082 et 2083 du Code ciVil, littéralement et non 
par renvoi. 

Les articles 2082, al.l, et 2083 du Code civil, 
bien qu'ils ne f'Lgur errt pas dans la loi du 5 mai 1872, 
étaient applicables tant au gage civil qu'au gage com­ 
mercial. 

Par contre, le droit spécial de rétention pré­ 
vu par l'article 2082, a1.2, n'était pas accordé au 
créancier gagiste, en matière commerciale. 

La proposition incorpore ce droit spécial dans 
le système unifié nouveau. 

Cette incorporation soulève de sérieuses ob­ 
jections. 

En effet, il est de droit con®un que le 
gage garantisse uniquement la dette à la sûreté de 
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laquelle il a été affecté, mais il est dérogatoire 
au droit commun que cette garantie s'étende de plein 
droit, comme le prévoit 1) article 2082, al. 2, à 
une autre dette du même débiteur, contractée posté­ 
rieurement il la mise cm gage et devenue exigible 
avant le paiement de la premi~re. 

Cette disposition dérogatoire, que les au­ 
teurs du Code civil justifient par des raisons d'é­ 
quité et l'intention présumée du créancier, est 
cri t Lqué o par une partie de la doctrine. De Psl_g_e la 
trouvellfort discutable" (1) et I_?] .. a~ n'hésite 
pas 9. (5crire qu' e l.Le est "véritablement inique" 
et qu' !fil etrt nrl eux valu la laisser tomber dans 
l'oubli If., (2) 

La disposition dont s'agit n'a pas été re­ 
prise par' la loi de 11372 sur le gage commercial. 
Les travaux préparatoires de cette loi (3) ne don­ 
ncrrt a11C"lD8 i nd.l c at Lon l)l~écj ce C11-r Le s mo t l f s de h c. L.." , '.'. c, v_ J_," ~ _ ,J 0 _.J .~ 
cette ami sion. Celle-ci est cependant voulue, 
puä.squo le El auteurs de la loi ont entendu faire de 
la ré erncntation du gage commercial un système au­ 
tonome SE! suffisant à Lu.l-onême et indépendant du 
droit civil, sauf l'applicatioh de certains princi~ 
pes généraux. ()+) 

Dès lors, s'ils n'ont pas reproduit la 
disposition de l'articlc~ 2082, al.2, alors qu/ i.Ls 
reproduisaient dans la loi nouvelle d'autrus textes 
du Code civil, c'est qu'ils ont estimé que 
cette disposition exceptionnelle et dérogatoire aux 

~--~~--------------------------------------------~~ 
(1) ~it., T. VI~ nO 1068. 
(2) Planiol, Traite ~l~mentaire de droit civil, 

Öe èèfit'., 1921, T .11, n> 241+2. - Voir dans le 
même sens Pl~~l ut Ripert1 T. XII, nO 113. 

(3) Nyssens ,"§.:t.J~~e Baet.s ,. Commerrt.a.l r-e l~gislatif du 
Code de Comm.erce belge, T .1. 

(l+) efr. l'art. 2084- du Code civil et De Page,ol!.cit. 
T. VI, nO 1099. 
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principes généraux ne devait pas trouver place dans le 
droit commercial. 

C'est pou.rquoi la r:~our de8c\~ssationl dans P Ct S • ,1 9'T, I , 27 
son arrêt du 9 novembre 18,3 ~ I a pu forme lement 
décider que le droit de ré tention prévu par l' arti­ 
cle 2082, al.2, no pouvait être exercé par le créan­ 
cier nanti d'un gage commercial. 

P ., or' .' 1 t' l our JUS~l;ler sa so u,lon, a 
me donne notamment le motif suivant : 

COUI' supr-a- 

"At t que le demandeur soutiendrait en vain 
" 'il e contra aux intentions du 1égisla- 

modifier les effets que le 
IICo c.l.v.l L donne au ge, surtout pour placer 
"le c r-é anc i.ot- commor-c La.l cians une situation in- 
!lfé:r':ieure [1 c du. eréancier ci vil; qu'en ef- 
"fet, la e i.t.ua't Lon dLffércnte faite à ces deux 
1I(~até ries de cr é "meiers ré su.Lt.e de 1.' en semb.l.e 

"scmorrt cm mati. e commerciale à maintenir l' é- 
!lga1ité en rC;jl;re:Lgnant les privilè Slf. 

Il ne faudrait é domment. pas du.i r e de 
ce pas age que la Cour aurait citement admis 
-l' b'l'oP l.t t t· 
o opposa'l_l~e aux ers du drol- de en lon 
prévu par l' ar-t.Lo l.e 2082? al.2. 

En effet, elle avait tranché cette question 
lians un arrêt du 26 avril 1872 (Pas. I, 244), en 
décidant que ce dr-o l t de rétention spécial n ' était 
opposable qu'au lü t eur gagi ste et non aux tiers, 
en rraniÈ:re telle qUE: Le s créanclers du débiteur, 
notamment, t ent s, en c as de faillite, à 
réclamer restitution du b i.on au créanc:Ler gagiste.(l) 

Quo:iqu'il en soit, il est peu souhaitable 
de rendre ac tue L'l emerrt app.Li.c ab.Le à toutS:s eS12èces .. 
Q..(_:Ll<ê!?',e.ê. une disposition q1.Ü ne l'était pas en ma- 
t ,' e 1 ~. t·'· '1 dP lerc~ commor-c r.a e, et qua , en ma .a.er e C1Vl e, e- 

~------------~-~-----~----------------------~---~-~~ 
(1) De Pa ,op.c~t .. , T.VII, nOl065. 



roge au droit commun en même temps qu'elle fait 
l'objet de critiques, 

Nous proposollS, en conséquence, la suppres­ 
sion du deuxï.ème alinéa de 1 J article 2082 du Code 
civil dont le surplus doit être repris dans l'ar­ 
ticle 2078 nouveau. 

2080. 

P r~l~l'~I~E~ ob~prvatl'on _ .. _ •• ;;;~.t_......,.. .. J_ ./,.,,,,,,,. ..._.I:)",,~ __ G __ ..!. 

Le rédacteur de l'alinéa 1er de l'article 
2080 de la proposition de loi a composé une phrase 
urri.que , l'ai te d' omprurrt s à l'article 2078 du Code 
civil et à l'article 4 de la loi de 1872, ce qui 
pr-ovoque une répôtition du mot "gagetl. 

Il importe d'adopter une rédaction plus 
concise, ôvitant c te répétition. 

Nous proposons, en conséquence? le texte 
suivant : liA fuut de paf.omerrt à ]., éChéance, le 
c ré anc Lof ne peut disposer du gage". 

Le deuxième alinéa do l' arti.cle 2080 de la 
proposition c&nstitue un amalgame de l'article 
2078, al. 1, du Co c l.v l I et de l'article 4, al.l, 
de la loi de 1872. 

En ce qui concerne la réalisation du gage, 
1'auteur de la proposition a adopté la proeé.dure 
plus rapide utilisée en matière connnerciale, tout 
en donnant; compétence au pré sident du trj bunal de 

première instance et au tribunal lui-même. 

Ri en ne pc~rmct de suppo sel' qu'on ait songé 
à modifier la natll:rQ clvile ou commerciale du gage. 

On a s Lmp.Loment voulu soumettre le gage, 
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de guelque e.êJ2~.e a1l' i:;L,Jl_oi t, à une rég1ementatj.on 
uniforme sur c er-t.a l.ns points essentiels 9 comportant 
notamment la compé t.enc e exclusive du pré s i derrt du 
tribl1nal civil. 

Il n'y a, certes, aucun illogisme à consa­ 
crer pareille compétence, en mati~re de réalisation 
d'un gage commercial, puisque, depuis la loi du 
15 mars 1932, même los contestations d'ordre commer­ 
cial r-orrt r-orrt dans 18 juridiction du tribunal de 

. ~ . t pr enu or e .i.ns .anco , 

Pour la mbma raison, il n'y a pas d'illo­ 
gisme non plus à rendre ce tribunal compétent pour 
statuer sur l'opposition formée contre l'ordonnance 
du président autorisant ID vente du gage. 

Mais une importante observation s'impose ici. 

Lorsque le président du tribunal de commerce 
intcrvena:Lt pal~ application de la loi du 5 mai 1872, 
il accompLf.s s a'l t un act.fl. de juridiction gracieuse 
et la procédure en réalisation du gage ne devenait 
QQllt(mD..~,,;mê§. que par l' opposi tian faite à l' ordonnan­ 
ce du. pré s.Ld errt autorisant cette réalisation. (1) 

On voit t.out de sui te qu ~ est essentiel 
de noter que cotte juridiction gracieuse, exar-cé e 
par le président,n'a rien de commun avec la juri­ 
diction i?.O_l1i9ntielJJ)E~ du référé. (2) 

De là, cette conséquence que les mots "sié­ 
geant en référé ", figurant dans la proposition,doi­ 
vent être suppr-Imé s ~ parce qu'ils sont en contradic­ 
tion avec le principe de l'intervention purement 
gracieuse du préSident. Ces mots ne se trouvaient 
d'ailleurs pas dans la loi de 1872. 

(1) lléucr:_toire_p.1'iltiaue de ,..siroi t belge, VO Nantis­ 
sement ~ n? 238. 

(2) Ibid., VO Référés, nO 551. 
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L'article 12 de la loi du 25 mars 1876 

sur la eompétence prévoit que, sous réserve de la 
compétence attribuée au juge de paix, les tribu­ 
naux de commor c e connaissent des contestations 
relatives aux actes réputés commerciaux par la loi. 

Faut-il apporter une modification à. cet 
article, pour le mettre en concordance avec le 

t , ,., l . I- " dl' ? sys eme preconlse par a proposl~lon e Ol. 

Nous ne le pensons pas. 

Il est certain, en effet, que le tribunal 
de commerce; ne sc;ra plus compétent désormais pour 
connaître dé la réalisation d'un gage commercial 
sur oppo si tion à. l' ordonrwnce du pré sident, cette 
compé t enc e lui ayant été enlc)vée en une matière 

, . IJ' 'i l . d' "d spec i.a e par une ~,,J2~"~SP.~:_~*2 gUl - eroge eVl em- 
.llQll.i_9.1L. te.];;t_§_ .Kfl~'1}__çle J_' ar.i_ic..lfJ 1.2, préci té. 

Le tribunal de commerce restera d'ailleurs 
compétont pour trancher les contestations .9,.ui se­ 

r::U-errt_Q_tJ:.ê.I~§J3 à la réalisation Q.u &@ge comme,r­ 
Qia]" et porteraient notamment sur l'obligation 
principale garantie par ce gage. 

Nous avons Lndf.qué , dans la première partie 
de notre avis (quatrième considération), l'anomalie 
qui résulte do pareille situation. 

On pourrait encore soulever une autre dif- 
ficulté. 

Aux termes de l'article 8, al.2, de la loi 
du 25 mars 1876 sur la compétence, les tribunaux de 
pr emf.èr e instance "ne peuvent; se de s sat.sd.r des 
litiges dévolus aux juges de paix, aux tribunaux 

commerce et aux corised Ls de prud' hommes, sauf 
lQ.r.§..Q.llil_1a paille déJ:g.nQ..Qres se le demande Il • 

Dira-t-on que ce texte permettrait à la 
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partie faisant opposition à l'ordonnance du prési­ 
dent, de demander le renvoi de la cause devant le 
tribunal de commerce, pour le motif que le gage se­ 
rait commercial? 

Pareille thèse nous paratt insoutenable 
dans le système de la proposition de loi. 

En effet, la loi spéciale qui réglc?mente 
le gage, tant civil que commercial, ne prévoit 
qu'une compé t oncc , celle ('11 tri bunal civil et de 
son pr-é s Ldorrt , 

Cela imp1i qu'il n'y a pas place pour 
une compétence concurrente. 

Dès lors, ort pout d.Lr e qu'en rnat.Lèr e de 
réalisation d'un ga ,quelle que soit la nature 
de celui-ci, on ne se trouve plus en présence de 
"li tiges dévolus aux t r-Lbunaux de commerce". 

En conséquence, l'art1.cle 8, al. 2, susvi­ 
sé ne peut plus recevoir application et fuI n'y a pas 
lieu de le modifier. 

Notre man1.ère de voir peut encore être ap­ 
puyée par un autre argument. 

Aux termes de .l'article 2, al. 2, de la loi 
du 25 màrs 1876, les juges de paix connaissent des 
contestations commerciales en dessous de 2.000 
francs à l'exclusion des tribunaux de commerce. 

Supposons une dette commerciale inférieure 
à 2.000 francs et gar-ant.Le par un gage de même va';' 
leur. 

Qui sera compétent pour intervenir dans la 
procédure en réalisation du gage sous l'empire de 
la législation actuelle ? 

Exclusivement le tribunal de commerce et son 
préSident. Jamais le juge de paix. 
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C'est bien la preuve que la législation 
sur le gage commorcial forme un tout particuli(:)r, 
qui n'est pas influencé pClr dos dispositions géné­ 
rales de compétence. 

Il en est de m~me de la législation nouvel­ 
le qui est proposée. 

!rQi~ièmQ Qbse~v~tioll. 

I/ auteur de la proposition a maintenu, à 
l'artic18 2C80, al" 2~nouveau, la règle de droit 
civil permettant l'attribution du gage en paiement 
au créancier? à concurr enc e de la valeur estimée 
par experts. 

On pourrait objecter que l'on rend' ~insi 
applicable ~ tous los ges une r6gle qui n'8vait 
pas été jugée opportune en mat1f'3re commerciale par 
le législateur de 18720 

Même en pareille matière1 cette règle peut 
avoir son utilité, dans des cas particuliers assu­ 
rément fort rares, par exemple, lorsque les objets 
engagés sont des choses précieuses~ dont l~ valeur 
de réalisation immédiate ne correspondrait pas à 
la valeur réelle. 

C l , dP.~. 1# t" omme nous avons eJa slgna e an ,er1eure- 
ment, il Y a lieu de suppr-Imer du texte de l'article 
2080 de la proposition le passage relatif à la vente 
en bourse des fonds publics ou devises. 

Le cas est, en effet, prévu de manière 
expresse par les articles 621 bis et 621 ter du 
Code de procédure civile (art .. 29 de l'arrêté royal 
nO 300 du 30 mars 1936). 
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Au point de vue de la forme~ la rédaction 
générà.le de 1 J alinéa 2 de l'article 2080 pour-r-at t 
être allégée et mise en rapport avec l'alinéa 1er 
par l'emploi de "toutefois". 

D'autre part~ le mot "emprunteur" devrait 
être remplacé par "débiteur", qui est d'ailleurs 
utilisé au dernier alinéa. 

2081. ---- 

L'arti.cle 2081 reproduit quasi-textuelle­ 
mant les articles 5,' 6, 7 et 8 de la loi du 5 mai 
1872. 

L'auteur de la proposition a omis de prévOir 
l'intc:;rvention faç.1!Jtati v§. des avoués (Comp , arti­ 
ClES 241 du Code cl.vil.,et 82 bis du Code de procé­ 
dure civile). 

Pareille réforme s'int~gre logiquement dans 
le cadre d'une procédure; simplifiée et peu co"Û.teu­ 
se, analogue à celle qui était en vigueur devant la 
juridiction consulaire. 

Nous avons complété en eonséquence le texte 
de l'article 2081. 

Les quelques modifications de détail, dont 
question ci· .. aprè s ~ nous parai ssent souhaitables. 

1/ A la première ligne, substituer "1'ordonnance" 

2/ Aux premier et deuxi 
"emprunteur" par "débiteur". 

alinéas, remplacer 
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31 Il est pr~f~rable de maintenir pour la secon­ 
de phrase du luI' alinéa la rédaction figurant dans 
l'article 5 de la loi de 1872. 

4'; Au 3e alinéa, remplacer "sera" par "est". 

Au 2e a l.fné a , l'emploi des mots "et en 
dernier ressort",bien qu'ils figurent dans l'arti­ 
cle 5 do. la loi do 1872, e st cri tiqua b Le , parce que 
la qualité do premier ou de derni(~r ressort, qui 
s'attache ~ une décision de justice, ne d~pend pas 
de 1.' exercice ffectif d'un recours prévu par la 
loi. 

Il serait cependant d~ngeroux de modifier, 
sans nécessité absolue, un tc;xte légal, même peu 
heureux, dont le sens est fixé E.yt qui ne prête pas 
~ discussion, car toute modification risquerait de 
provoquur s controverses qu'il est pr~férable 
d'éviter. 

Reproduction textuelle de l'article 9 de 
la loi du 5 mai 1872. 

Il Y a lieu de modifier le texte de la 
proposition, pour le mettre en concordance avec 
l'article 29 des lois coordonnôes le 25 septembre 
1946 sur le concordat judiciaire. 

2083. - -- 
Reproduction quasi-textuelle de l'article 

2078, al. 2, du Code civil, et de l'article 10 de 
la loi du 5 mai 1872. 

Il n' y a évidemment lieu à aucune modifica- 
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tion. 

208).'·. 

1e premier alinéa du texte de la proposi­ 
tion est la reproduction partielle de l'article 
2084 du Code civilg 

~ous proposons de condenser les deux ali­ 
néas de l'article ;:;084 nouveau en un seul texte s 

~Lnière ~ prévoir tous les cas dans une 
formu_Lc genérale : 

"Los gages ré -, S par cles lois et règlements par­ 
I1ticulie:.:'f l' )stE.nt soumis aux dispositions qui 
"los concernent. 'il 

N01).S énumér-ons ci-après quelques uns des 

principaux gages régis ~ar des dispositions parti­ 
culières g 

1/ 1e~ es remis ~ une Caisse publique de 
prêts (art. 208l~ du Code ci vil et loi du 30 
avril 1848 sur la réorganisation des Monts-de­ 
pisté, modifiœ par la loi du 1'7 décembre 1923). 

21 Les 'varran"~~s (loi du 18 novembre 1862). 

31 La mise en ['&ge du fonds de commerce (art. 1 
à 12 de la loi du 25 octobre 1919, modifiée 
par l'arrêté royal nO 282 du 30 mars 1936). 

41 Le gage de la facture (même loi, art. 13 à 17). 

5/ Le gt.3.ge des comatl s s â onna Lr es ou de leurs bail­ 
leurs de fonds~ sur les marchandises leur re­ 
mises par les commettants (Code de comm., li­ 
vre l, titre VII, art. 14 ~ 17). 

prévu par la loi du 24 juillet 1921 
sur la dépossession involontaire des titres 
au porteur (infra). 
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7/ La couverture dont question à l'arrêté royal 

nO 10 du 15 octobre 1934, relatif aux narchés 
à terne des titn:)s cotés en bourse. Cette QOu­ 

vebture peut être réalisée sans autorisation 
de justice. 

8/ L' "original deposit" pr8vu par l'arrêté 
royal n" 72 du 3e noveDbre 1939, réglementant 
Le s bour ses et les marchés à terme sur marchan­ 
dises et denrées. La réalisation du gage y est 
p., t· "f'oP eg3_9nsn slmp.~l lee. 

9/ La U~3e en gage ~es livrets de dotation des 
prL.;OI nie!:';.:: d-3 [,uerl'e \ 10ltO-1945 (ar. min. 
du 8 mai 19L1-8; NorJ. .. , 15 mai 19lt8). 

Ar~icl<e ~. ~ 

Le titre VII du livre premier du Code de 
commerce <;;_d.. constitué par le titre II de la loi 

du 5 Dai IB'I2. pette 19_L(il.__9.é.ià un 4article 18, figu­ 
rant sous le, rubrique ; "Dd.sno si tion générale", et 
dont le texte est le suivant ~ "Le s articles 91 à 
95 d11 Code de commerce sont abrogés". 

On ne peut donc ajouter un article 18 à 
la loi de 1872 Î alors que cet ar-t l.c Le exi ste dé jà'lI 
D'où l'addition d'un article 17 bis., 

Les nécessités da la concordance imposent 
l'apJ:'ogation d'une série de dispositions dont la 
p Iupart n+crrt pas été visées dans la proposition 
de loi .. 

1°/ 1e titre l de la loi du 5 mai 1872, formant 
le titre VI du livre premier du Code de commerce .. 

C'est le seul cas prévu par la proposition. 
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2°; L'article 3 de la loi du 15 avril 1884 sur 

les prêts agricoles~ modifiée par la loi du 21 juin 
1894. 

Cet article était rédigé comme suit : 

"La réalisation du gage qui aur aä t été fourni 
"par le comptoir ou par ses membres sera, le cas 
"échéant, poursuivie conformément aux articles 
"4 à 9 de la loi du 5 mai 1872. Toutefois, la 
"r equê t e sera adressée au président du tribunal 
"de pr enu èr e instance. Ce tribunal connaîtra 
"de l'opposition à l'ordonnance, et les signifi­ 
"cations seront faites au g r ef ï'e ci vil" • 

L'article ci-dessus devient sans objet 
d 1 t ~ 'f"~ ans e sys eme urn lE) nouveau. 

30; L'article 7 de la loi du 9 aOüt 1889, rela­ 
tive aux habitations ouvr-Lèr e s et à l'institution 
de comités de patronage. 

Voici le texte de cet article 

!fA défaut de paiement à l'échéance des sommes 
"dues à la Caisse, la réalisation du gage qui 
"aurait été fourni sera poursuivie conformément 
"aux articles Ll- à 9 de la loi du 5 mai 1872. 
"La requête sera adressée au président du tribu­ 
"na I de pr-em l èr e instance. Ce tribunal connaîtra 
"de l' oppo si tian ~l l'ordonnance et le s significa­ 
"tians seront faites au greffe civil". 

Même remarque que sub 2 a • 

40; La dernière phra:s:e du deuxième alinéa de 
l'article 21 de la, loi du 2L~ juillet 1921, relative 
à la dépossession involontaire des titres au porteur. 

Cet a l.Lné a éta,i t rédigé comme suit: 
"Ie nanti s sement doit être constitué en ti tres 
"coté s à la b ourse et évalué s à 80 p .. c , maximum 
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"du cours du jour. Il . ....§.§.:t_ as§_~? é}U gai';E2_Q.QlY1- 
"mer:cial. 

Une observation importante s'impose ici. 

L'article 22 de la susdite loi donne com­ 

pé t ene e EtU 12 ré :'iJ <U21).t dlL.ktblilliiJ d~&.r.ç e .. s.J.é­ 
g(:)sl.nt_~§lL.r.Q.f.jré pour statuer sur toutes difficul­ 
tés auxquelles pourraient donner lieu les disposi­ 
t.Lons relatives aux. garanties pr évue s par la loi de 
1921 ( ge ou caution). 

Il n'y a r3videmm.ent aucune raison de bou­ 
leverser les principes de la loi de 1921 concernant 
cette compét enc o , d'autant plus que l'intervention 
du président du tribunal de commerce est encore 
prémle ~ l'article 5 de la loi, pouri l'homologation 
de l'opposj.tiono 

Le maintien des lois particulières, analo- 
gues ~ c -ci, est d'ailleurs prescrit à l'arti- 

la pr opo s i tion. 

5°/ L'artlcle 30 de l'arrêté royal nO 300 du 30 

mars 1936. 

Il s'agit de la disposition relative à la 
vente en bourse des fonds publics et devises, in­ 
séré e JJJ:. fiT1§. de l'article LI- de la loi du 5 mai 1872 

l ' b ' , , . .' d" l d' a roga~lon slmpose, eu egar a a lspa- 
rition de cet article 4 et ~ l'anplication des arti­ 
cles 621 bis et 621 ter du Code de procédure civile .. 

6°/ Le deuxième alinéa de l'article premier de 
la loi du 20 mars 19i+8 portant modificcation de 
certains t aux en rnatière ci vd:le et commerciale. 

+ 
+ + 
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Modifications à apporter à certains textes 
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - ... - .. ------- .. _ .... --- ... --------- ... - ... -----.-----_..---- ... 

pour 6tablir la concordance avec 
- - - - - - - - - - - - - - - - --------------------------------- 

les dispositions nouvelles. - - - - - - - - - - - - - ------~---------~---------- 
L'avant-projet annexé au présent avis 

, 
rea- 

lise, en ses articles 4 à 7, des mises en concordan­ 
ce qui ne néc e s s l tent aucun commentaire par t.t cu'Lä er , 
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ANNEXE 

à l'avis du Conseil d'Etat 
sur la proposition de loi relative au gage. 

( Sénat de Belgique, session de 1947-1948, doc. n092 ) 

de loi. 

Article premier. 

Le chapitre premier du Titre 
XVII du Livre III du Code Civil 
sera libellé comme suit ~ 

2073.- 
-----Le gage confère au créancier 
le droit de se faire payer sur la 
chose qui en est l'objet? par pri­ 
vilège et préférence aux autres 
créanciers, lorsqu'il est établi 
conformément aux modes admis pour 
la vente de choses de même na t.ur e 
et que l'objet du gage Et été mis 
et est resté en la possession du 
créancier ou d'Lu1 tiers convenu 
entre parties, 

Le créancier est réputé avoir 
des marchandises en sa possession 
lorsqu'elles sont à sa disposition 
dans ses magasins ou navires? ~ la 
douane ou dans un dépôt public? ou 
si, avant qu'elles soient arrivées~ 
il en est saisi par un connaisse­ 
ment ou par une lettre de voiture. 

Le gage peut être donné par 
un tiers pour le débiteur, 

le Conseil d'Etat. 

Article premier. 

Le chapitre premier du titre 
XVII du livre III du Code civil 
Q.§j;_._r..ê11ill,], a Ç_U~J_êlL_g_i §J1Q,ll_Ü i 9...Dl2, 
.SLl.Ü vEln t~ : 

2073.- 
-----Le gage confère au créancier 
le droit de se faire payer sur la 
chose qui en est l"objet, par pri­ 
vilège et préférence awe autres 
créanci~rs? lorsqu'il est établi 
conformement aux modes admis pour 
la vente de choses de même nature 
et que l'objet du gage a été mis 
et est resté en la possession du 
créancier ou d'un tiers convenu 
entre parties. 

Le créancier est réputé avoir 
le_~ marchandises en sa possession 
lorsqu'elles sont à sa disposition 
dans ses magasins ou navires? à la 
douane ou dans un dépôt public, ou 
si? avant qu'c;lles soient arrivées? 
il en est saisi par un connaisse­ 
ment ou par une lettre de voiture. 

~_e llve_. _eJe J,1L..91i.t~...JllL_J)al1- 
tissement incombe au créancier. 
ËL~U~ur·Strê:1~ili~=·.~jiE·To-u~= l~ 
nm.YG11.,.'i._g._ê dr Q.J. t 0 
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-----La preuve de la date du nan­ 
tissement incombe au créancier. 
Elle peut être faite par tous les 
moyens de droit. 

2075.- 
-----Ancien article 2079. 

2076.- 
-----Ancien article 2080. 

2077.- 
-----Le créancier gagiste perçoit? 
aux échéances~ les intérêts, les 
dividendes et les capitaux des 
valeurs données en gáge, et les 
impute sur sa créance. 

Si le gage consiste en effets 
de commerce9 le créancier gagiste 
exerce les droits et est so umf.s 
aux devoirs du porteur. 

2078.- 
-----Ancien article 2082. 

2. 

2074-.- 
- - - - -1_e g a_g_G..""j)'§_1Jt_.ê tr(iLil..Qn.QEt_~:t 
un_t i,.ê r s ,.QQ_1Jr_.l ê_,_çl?_P i t_~llr • 

20'75.- 
- - - - - .J:.ll$Jl1l...:1~_Qz.Qr_o ... n.rJ SJ,J :lQll~QJJ 
fl~ b i.t..E?_1Jr_!l_S ']'J_J_~~_j.J e..14.....ll .. l' est e 
.D . .rgn r ;b é t.st;lI'_(3, .. _._cll1.J~.§:o/_:t- .. ,.g_ui~,lt~_fLê t ? 
sian s l a illê;..ttLSl11 _c l'_~':lDllE2 r l-ill.l' 1Jll 
.Q.'§.P_ôJ~. Ji.$...$...ldLé?-ll~L_=tEL..PJ:::1.Yj, l G~d ~ 
cel ut.::.çi. 

2076.- 
- - - - - k_Ç!r é an Ç! i~E2LI'.ill? 0 Qd l..., selo il 
le§... . ..r_ÈlR.l,.es établies Iê·U ti tre ~ 
Contrats ou des Obli~ations con~ -=="'=,.:..- .. ~"'~"""==r"9=""='"'''''''''''''~-- 
.:yeQt.j_.QJ}DeU_E?_ê__êIL .. ~~1!J:E_al L.de ~_ 
J2§._rt~, oP. dé_térj._Q_I'l1.tJ._Qn _cild._g_afje 
C1.lli_â.fil'_ a :l:t __ ~1J.r ye nue par sa n_E3 g l i - 
genceo 

De son côté le débiteur doit -_·_-~_·_·-~':...:l....--T-·'-·--'~~-~~ 
.t.ê.tL:i,r~ .. ço mll i;:J2~~'2:..1L,.Ç r ~élllÇ i§L~cttê..ê de - 
~nses utiles et necessaires ~e 
.Q..eFiL":"_ç_:Li::'·fa[t~~Q~çon-ser­ 
yJiti~. 

20'77.- 
-----Le créancier gagiste perçoit? 

, hé l' t' At l aux ec eances, es ln ere s, es 
dividendes et les capitaux des 
valeurs données en gage, et les 
impute sur sa créance. 

Si le gage consiste en effets 
de commerce, le créancier gagiste 
exerce les droits et est soumis 
aux devoirs du porteur. 

2078.- 
- - - - -k._ dé 1) i tQ"1lr_~l}Q.J)..iillhlL.Jl1Q..tn s 
.ÇLue_k._d~e Llf du ~élLQ __ ll~,.illL..êl?.Y­ 
se en reclamer la restitution -'"~ ... _,"".~~~-~,._,,_.,_,-'_ .. ,""--,,_.,---,,-,- ~"-~-'~"~- , 
Jl_u ~é1.PJ'_GJLjDl.Q ... ir~._Eillll$~1lL9.~é?-.E , 
.i.é!nt_QJl.J2.r_tnç_:l:g1i,l._QJ1' i,D ter~~~t 
.[r1L~+1'L_c1el:t~.Q9Jdrr.-S ÜrQ_t9."de 
l§L<l.1J_tl_î le 1r:___g_ a~ LsLJ~j~.\L._Q..Q.nrLE_3 .• 



2079.- 
-----Ancien article 2083. 

2080.- 
-----A défaut de paiement à l'éché­ 
ance de la créance garantie par le 
gage7 le créancier ne peut dispo­ 
ser du gage. 

Il peut, apr~s mise en demeu~ 
re? signifiée à l'emprw1teur et au 
tiers bailleur du gage~ s'il y en 
a un, obtenir du président du tri­ 
bunal de première instance sié­ 
geant en référé? soit que le gage 
lui demeurera en paiement jusqu'à 
due concurrence d'apr~s une esti­ 
mation faite par experts? soit 
l'autorisation de faire vendre le 
gage publiquement ou de gré à gré, 
au choix du président et par la 
personne qu'il désigne. 

S'il s'agit de fonds publics 
ou de devises, la vente sera exé­ 
cutée en bourse : 

pour les titres ou devises admis 
à la cote? aux séances ordinaires 
de la Bourse ou de l'une des bour­ 
ses où ils sont cotés; 

pour les autres, aux ventes pu­ 
bliques organisées par la Commis­ 
sion de la Bourse. 

3. 

2079.- 
-----l.e gage est indi visil;?,1Q_tlQ1lob­ 
stant la divisibilité de la dette 
mtrjL) .. e El hér1t:i" er s .d u..~rtê.11r ou 
g~.ii~ancier . 

~'héritier du débiteur_~~ui 
.{L,Jl~..§_~a .~lL dÙa q.e tjf_e, ne 
l? eut dem_ande r la r e sj;_i:t.Y..t.i9lL~g 
Q.QI'..t .. ton déglS3_j.,.,S? gé!R.9_,__:t'i.llLQue la 
dette n'est ~as enti~rement acquit- _. ) 

tee. 

B é Ç..1P..r..9Jlli.ill11§ln t,l' hé:r i ti er dU 
cr.éancier9. gui a reçu sa portion 
de la g_ett)2 ne I2eut_~emettre le 
g_~~élU I2rejuÇJá_çe _els; ceux dG ses 
.Q,9..t1éri.t..iers gui ne son...t......I?§.s paye$"o 

2080.- 
-----A défaut de paiement à l'œ~ 
col .•.• 1, 19 créancier ne neut dis­ 
Doser du i;age,e 

Il peut toutefois, apr~s mise 
en dem8ure signifiée au débiteur et 
au tiers bailleur de gage? s'il y 
en a un, obtenir du président du 
tribunal de premi~re instance 1 ... 1 
lLur reguôte, que le gage lui demeu­ 
rera en paiement et jusqu'à due 
concu~rence, d'apr~s une estima­ 
tion faite par experts, ou qu'il 
sera autorisé à le faire vendre 
I. 0-:-:-:/ pUbliquëmënt ou de gré à 
gré, au choix du président et par 
la personne qu'il désigne. 



Le président du tribunal dé­ 
signera9 pour chaclme des bourses 
o~ se fera la vente, un agent de 
change inscrit au tableau~ qui 
procedera à la vente conformément 
au règlement de la Bourse et sans 
autres formalités. 

Il ne sera statué sur cette 
requête que deux jours francs 
après qu'elle aura été signifiée 
au débiteur et au bailleur de 
gage s'il y en a un, avec invita­ 
tion de faire, dans l'intervalle, 
parvenir au président leurs obser­ 
vations s'il y échet. 

2081.- 
-----L'ordonnance ainsi obtenue 
n'est exécutoire qu'après avoir 
été signifiée à l'emprunteur et 
au tiers bailleur de gage, s'il y 
en a un. Si le président du tri­ 
bunal autorise la verit e publique? 
cette signification indiquera~ 
en outre, les jour, lieu et heure 
auxquels il y sera procédé. 

La dite ordonnance devient 
définitive et en dernier ressort 
si~ dans les trois jours de cette 
signification, l'emprunteur ou le 
tiers bailleur de gage9 s'il y en 
a un, n'y forme pas opposition 
avec assignation devant le tri­ 
bunal de première instance. 

Le délai pour interjeter 
appel du jugement rendu sur cette 
opposition,sera de huit jours à 
dater de la signification. 

L'ordonnance et le jugement 
sont de plein droit exécutoires 
sans caution? nonobstant l'oppo­ 
sition ou l'appel. 

Les délais ci-avant fixés ne 
sont pas susceptibles d'être aug­ 
mentés à raison des distances. 

Si le débiteur ou le tiers 
bailleur de gage, s'il y en a Lm, 

4. 

Il ne sera statué sur la re­ 
quête que deux jours francs-après 
qu'elle aura été signifiée au 
débi teur et au bailleur de gage" 
s'il y en a un~ avec invitation 
de faire, dans l'intervalle, 
parvenir au président leurs obser­ 
vations, s'il y échet. 

2081.- 
-----L'ordonnance / .•. / n'est 
exécutoire qU'après avoir été si­ 
gnifiée au débite~r et au tiers 
bailleur de gage9 s'il y en a un, 
a 'Le Ç.__j.XJ.9_ i9 a tJ..QIL_d e §_ .. .iQ..1JJ'~~_.Jj,,~~u..,§ t 
hQ.:\1r~~_...:.·~.:ux g ua J., s ~ . .i l_...§.§ r a_.J2.r.9_Ç_E? d e ,# 

à .l,a veJ:Lta_l21l.]:JJ_iJllLe~s.j._ elliL a et~ 
.QI do Ill:}.? e c 

La dite ordonnance devient 
définitive et en dernier ressort 
si, dans les trois jours de cette 
signification, ~ débL~ ou le 
tiers bailleur de gage, s'il y en 
a un, n'y forme pas opposition 
avec assignation devant le tri­ 
bunal de première instance. 

Le délai pour interjeter 
appel du jugement rendu sur cette 
opposition est de huit jours à 
dater de la signification. 

L'ordonnance et le jugement 
sont de plein droit exécutoires 
sans caution, nonobstant l'oppo­ 
sition ou l'appel. 

Les délais ci-avant fixés ne 
sont pas susceptibles d'être aug­ 
mentés à raison des distances. 

Si le débiteur ou le tiers 
bailleur de gage? s'il y en a un, 



n'est pas domicilié dans le res­ 
sort du tribunal de première 
instance ou s'il n'y a pas fait 
élection de domicile, les signi­ 
fications mentionnées au présent 
article sont valablement faites 
au greffe de ce tribunal, 

2082.- 
-----1'exercice des droits confé­ 
rés au créancier gagiste par les 
articles précédents n'est suspen­ 
du ni par la faillite? ni par 
l'état de sursis, ni par le décès 
du débiteur ou du tiers bailleur 
de gage. 

208~ .... 
-----Toute clause qui aUtoriserait 
le créancier à s'approprier le 
gage ou à en disposer sans les 
formalités -ci ... de s sus prescrites? 
est nulle. . 

2084.- 
-----1es dispositions ci-dessus ne 
sont pas applicables aux maisons 
de prêt sur gage autorisées et à 
l'égard desquelles on suit les 
lois et règlements qui les concer­ 
nent. 

De plus, elles ne préjudicient 
pas aux lois et règlements organi­ 
sant des gages spéciaux tels que 
le gage sur fonds de commerce, le 
gage sur facture, etc. 

n'est pas domicilié dans le res­ 
sort du tribQDal de première 
instance ou s'il n'y a pas fait 
élection de domicile, les signi­ 
fications mentionnées au présent 
article sont valablement faites 
au greffe de ce tribunal. 

1e ministère des avoués est 
f ac uI taITf":-Tes frâfS cié-leur- _ ._ o.S- . __ ._. _ .. _ 

in tG_tYlill..tion __ .ll.'.gn tr~n L.l?..ê-1L ... fm 
talCe 0 

k'_~..fÊiJ:'~.1'~t..rai tée _Ç,Q.Illlil.'? 
.!JJ'gtênte. 

2082. - 
----t'exercice des droits confé~ 
rés au créancier gagiste par les 
articles précédents n'est suspen­ 
du ni par la faillite~ ni par 
l'état de sursis, ni 1!.<ê-1:._le c0.r;­ 
.corJl~~t.. judici.ill.§., ni par le decès 
du débiteur ou du tiers bailleur 
de gage. 

2083.- 
---- Toute clause qui autoriser~ 
le créancier à s'approprier le 
gage ou à en disposer, sans les 
formalités ci-des'Sus prescrites')' 
est nulle. 

2084. - 
---- 1e_§_1@g_eJL régis 12.a.r~~ge$ lois, 
~t règlements carticuliers res- 
:tillfo§gJdrD_[i~éi.JJi'~S,J2.Ql1ftfQilS9ui 
le LQ.pnc ~1l.~m. 



Article 2. 

Au titre VII du Livre Premier 
du Code de Commerce "De la Commis­ 
sionll, il est ajouté un article 
18 ainsi conçu ~ 

"Le gage assurant le privilège 
légal des commissionnaires'ou de 
leurs bailleurs de fonds, est régi 
par les articles 2073? alinéa 2? 
et 2080 à 2083 inclus du Code 
CiviL" 

Article 3. 

Les dispositions de la loi 
du 5 mai 1872 relative au gage et 
formant le Titre VI du Code de 
Commerce? sont abrogées. 

6. 

Article 2. 

~!:!!~~§:_~'Z_!2!~· - 
--~~L-e·-gä·geassurant le privilège 
légal des commissionnaires ou de 
leurs bailleurs de fonds est régi 
par les articles 2073? alinéa 25 
et 2080 à 2083 inclus du Code 
civil. 

Article 3. 

I,)"Ql11. abrogé_ê. : 

l°/ .. ,,).e titre 1 _clELJ,.§,.-~iQ_i,"~Q..lL.2... 
ill§l_:t.1.§2~0 rmaQ.t .J& .. t.ttr.§. .. JLLQlL 
liy.r_§LJ2:r~.,enl1Qr__ÇlJ).._ç..9 d e _d e_~çg mme re EZ. ; 

?..::'L .1.'~a8,rJ1 .. i_Ç)&.l_~, 1'!...:l9J·_ .. ..ÇÎ tL12 
_g vrl-L18 :.:...'t..Jll..lf~l.ê..s pr ê t §_~g r i co les? 
mQ.%1,.fifi s.J2é3:1:_1.ê:....,12J _d lL.?l-_J_l.JJn 
l (i2.Lj;; 
~ L l' g.r ti c +e .L_®_lsL_lgJ __ d u .L 

go -(1 t=~~~e l_? t:LY~1.11élQj té!.::..... 
tions ouvrieres et a l'institution ----:-:r"-- .. -.- .. ,,--- .. --~. ~._-_.- 
de . cO..[li te LcLEL12..ê-..trQ_nagq_; 

4o!. l~ili.ê. I2.rlr..@._~E2_.~dJl_çieu­ 
xième alinéa de l'article 21 de la 
l cî[~~J12Ll· ~ i1l::b.1_:l" et l ~2l. l' e la lli'B1- 
Ja ._çi_s:.l2 0 s~s e s s i 0 ll._lny_gl 0 1). tê: i r 5:L9: ~.ê. 
1.it r"Q§_ .... ê .. IL..P_Q.1'_t e ur.: ~ 

tQfat'-~?]~~:~~lg_~~r ~l2IW 
6° L,_L~_._qe1J1Ç_t~~ .. ....ê:_4- inéa. de .. l' ar­ 

t:i_çl_~ :Qr.Wl.áer_.~CL§! la loi çlJl..._~O mars 
l- ~8~'Q.Q r tag t J1l9 .dJ f .. tÇ.§.j;;~~_o..9iLt.::. 
.t~ iQ§_t_éLUX .~§l.LJll§' ti è.I'.§__g_:t vi lee t 
.QQlJ)mer Q_:!.aJe " 

Article 4. 
L' ar t t~.E:L_?Q2_(l._g. u _QQQ.e c i vi l 

fi} s t_.L~j1lP lac~~,_lê._ di ê.P • .9.ê.i:tt on 
sui v'ê-n t_G. 



J • 

Les ÇiisP.9.Jli t:ions desL._ê.rticles 
2 Q7_.lt_J~t_ _;;QZ2...J3.! . .ru?.12.j.j._g_\t~p_t ê:_l~.,§Jlii::. 
chrèse _ç_pmme. a_u gage. 

Article 5. 

L'article 16 de la loi du 18 
nO'Lerrt~ portänt-in~t;i. tution 
dl!.....êJtstème des warr_ants EtJ? .. t;_"LE;illlnlé!=. 
c~_.llar la di spo si tion sy_:lY:g_nte ~ 

L'exercice des droits conférés. 
.§.~l19.1&.r...La_gj,_§_t_~r . l e§_..2r t i - . 
cles ~~. 14 et 15 n~ e~j; sl.lspendu ni 
l@L_la faillite~ __ pi r::ar l'état de 
sursis4ni par le concQJ:~. judi­ 
ciaire? ni par le décès du débiteur. 

Article 6. 

~' él.f..,ticle ,.12 ,de la +oi Çl.Jl...Q 
oc't.9J?J;:iL1.2...+2 sur l~ mis~ gage du 
fQ:.,Qg. s __ ç1~ê._Ç_Q.m.m.§_t.c e 2 l' e S_COll1D te et _J_g 
gage _de la facture q ainsi........Q.1.;L0 l' a-:. 
gré~tion et l'expertise des f~i­ 
teyes _f_'ii..tes d~nt à la con­ 
sOlnrQê..tJ.9~modtfiée . ...Q..éi.r l' articlf:; 2 
dE:) l' arrêté royal_,n.L~82 du 30 maI..§. 
1936!l.- e st_,]E3J!l..lL+_?C,.ÇUar les dislLosi­ 
ti_Qlls suivante s ~ 

~yéali~ation du fonds de com­ 
merce donné __ en...,.g_,~.e sera poursui vie 
conformément aux articles 2080 à ;2ób,._cl 11 Code é i vi 1. ,_,_,--- 

Le présideD_t,..I?Q..11.rsa autoriser 
le créancier à faire vendre le fonds 
ds cQ~:t~en b+g_~Qj, t ..ê..D: 
d P f- "I . e'v~. 

Article 7. 

Le trQisi~a~~linéa de l'arti­ 
cle 8 de l'arrêté royal QO 150 



8. 

du 18 mars_1932,. coordonnqnt les 
lois relé1_tives,_à l'organisation ~t 
au fonctionn~~ent de la Caisse des 
Dépôts et Consignations ~appor­ 
tant des modifications en vertu de 
.la loi du 31 juillet 1934, Q_§_t ~­ 
plac~.~llar l.a disposition sui"l[ante : 

La décla~ation~ignée,par le 
dépos?-nt tient_lieu d'aç_t~_gage 
et confère au,...m;:_ofi t du.,..g_agiste 
R.rivilège sur le!';? fonds déposés. 

L'article 12 du mêm~arrêtQ 
§st ~êmplacé par la dispoJLition sui; 
vante : 

Les articles 2080~2081 et 2083 
du Code civil ne s'appli~~nt pas 
aQX c0utionnements reçus par le 
caissier de l'Etat; à_1a demande 
de l'administration intéressée, le 
ministre_ sles Finances ..Qeut faire 
Wldre, au cour.?_.du ,jour, les va­ 
]",§urs déposées,., 

- - - --_._--- 
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In het verslag, neergelegd uit naam van de Commissies 
van de Senaat, haalde de heer d'Anethan bovenvermelde passus 
aan, en legde er de nadruk op dat deze woorden nooit werden 
tegengesproken. Van zijn kant, stelde hij vast dat de wet er 
toe strekte de vestiging van het pand makkelijker en minder 

kostelijk te maken.(l) 

Daar de handel leefde van het krediet, vond aldus de 
wetgeving van 1872 haar rechtvaardiging in de medewerking 
die zij aan de uitbreiding van handel en nijverheid verleen­ 
de door de omzet van de stocks en Val de renteloze rijkdom­ 
men in de hand te werken. 

Het is overigens niet van belang ontbloot aan te s+t.p­ 
pen dat, tijdens de besprokingen betreffende de wet van 1872~ 
de sprekers op de bezwaren hebben gewezen die voor de handel 
en de nijverheid voortvloeiden uit de bepalingen van het Bu1.~:~ 
gerlijk Wetboek, doch dat alsdan niemand voorgesteld heeft DJ'::-:. 
geheel van voorschriften, eigen aan de koophandel, tot alle 
panden uit te breiden. 

Bit bewijst dat in de vorige eeuw het formalisme van 
het Burgerlijk Wetboek niet in het algemeen als schadelijk 
werd aangezien en dat men alsdan niet wenste de toevlucht t~t 
het krediet systematisch Elan te moedigen. 

Men kan zich afvragen of, sedert 1872, de toestand 
zulkdanige wijzigingen heeft ondergaan dat het, in sociaal op­ 
zicht, wenselijk geworden is bij de niet-kooplieden de toe­ 
vlucht tot de lening tegen inpandgeving uit te breiden door 
schoon schip te maken met de regels van het burgerlijk recht, 
namelijk inzake vestiging van het pand. 

De indiener van het voorstel geeft te dien opzichte 
geen enkele rechtvaardiging. 

(1) op. cit., blz_ 244. 
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